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n° 74 268 du 31 janvier 2012

dans l’affaire X/ I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 octobre 2011 par X, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 septembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 décembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 13 janvier 2012.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. LEEN loco Me P. ZORZI,

avocat, et S. DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et d’appartenance ethnique

mzaramu.

Vous êtes née le 30 juin 1979 à Zanzibar où vous avez toujours vécu. Vous êtes musulmane.

En 2005, vous ouvrez un commerce de karafuu (girofle). Vous transportez ainsi régulièrement du

karafuu dans les pays limitrophes, comme le Kenya. Cette activité est interdite par les autorités

tanzaniennes; seul le commerce interne est autorisé, pas l’exportation.
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En janvier 2008, alors que vous vous apprêtez à partir en pirogue avec vos marchandises sur le port de

Kokotoni, des policiers vous surprennent et vous arrêtent. Vous êtes emmenée au poste de Kokotoni.

Deux jours plus tard, vous êtes transférée dans la prison de Kinua-Migu. Un mois et demi plus tard,

vous êtes emmenée au tribunal pour votre procès. Cependant, ce jour-là, vu l’abondance de dossiers,

votre cas est remis à plus tard. Vous êtes reconduite en prison où vous êtes maltraitée.

Un jour, dans la prison, vous retrouvez [A A.], avec qui vous aviez étudié. Elle est à présent

gardienne. Vous lui expliquez vos problèmes et lui demandez de vous aider. Elle accepte et se rend

dans votre famille pour obtenir de l’argent avec lequel vous soudoyez d’autres détenus pour qu’ils vous

aident à vous évader. De son côté, [A A.] vous donne des instructions sur les heures les plus propices à

une évasion. Après avoir noué plusieurs draps, vous parvenez à franchir le mur de la prison. Des

personnes vous aident également à l’extérieur de la prison. Le jour-même, vous partez pour

Dar-Es-Salaam, puis à Lumumba, chez un ami de votre mari. C’est lui qui entamera toutes les

démarches pour que vous puissiez quitter le pays.

Le 21 octobre 2008, vous embarquez à bord d’un vol pour la Belgique où vous arrivez le même jour.

Vous avez été entendue à l’Office des étrangers le 23 octobre 2008 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile. L’analyse approfondie de vos craintes a nécessité une audition au Commissariat

général le 12 mai 2009. Le 28 avril 2010, le Commissariat général vous refuse le statut de réfugié et

celui de protection subsidiaire. Le Conseil du Contentieux annule cette décision en date du 30 mai 2011.

Vous avez été entendue une nouvelle fois par le Commissariat général en date du 9 septembre 2011.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

Premièrement, le Commissariat général observe que votre demande ne ressortit pas au champ

d’application de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, les autorités de votre pays ont interdit l’exportation de karafuu. Malgré cela, vous avez vendu

pendant trois ans, en toute illégalité, cette épice dans les pays limitrophes. C’est donc avec raison que

vous avez été interpellée par la police. Le Commissariat général constate que votre interpellation n’a

aucun lien avec l’un des cinq motifs prévus par la Convention de Genève, énumérés par l'article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir votre race, votre religion, votre nationalité, votre appartenance à un

certain groupe social ou vos opinions politiques.

Deuxièmement, après avoir procédé aux mesures d’instruction demandées par le Conseil du

contentieux des étrangers dans son arrêt n° 62375 du 30 mai 2011, le Commissariat général

observe que votre demande ne ressortit pas au champ d’application de l'article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Vous expliquez avoir été maintenue de manière déraisonnable en prison pour ce trafic et avoir subi des

maltraitances. Si le Commissariat général a envisagé que vous pourriez encourir un risque réel de subir

des atteintes graves en cas de retour en Tanzanie, il constate cependant que votre détention et votre

évasion de la prison ne sont pas établies.

En effet, vous ne parvenez pas à déterminer la couleur des uniformes des détenus (cf. rapport

d’audition, p.6). Au vu de la longueur de votre prétendue détention, le Commissariat général estime qu’il

n’est pas probable que vous ne vous en rappeliez pas. Dans le même ordre d’idée, le Commissariat

général n’estime pas crédible que vous ne sachiez pas expliquer le chemin pour vous rendre aux

champs, où, selon vous, vous deviez travailler tous les jours (cf. rapport d’audition, p.6).

De plus, alors que vous dites que vous vous reposiez les jours fériés et ne travailliez pas à la prison,

vous affirmez ne pas vous souvenir d’un jour férié pendant votre détention (cf. rapport d’audition, p.6) .
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Ces propos sont donc totalement contradictoires étant donné que vous ne pouvez pas savoir ce qu’il se

passe en prison les jours fériés si vous n’y avez jamais assisté.

En outre, vous ignorez le poste qu’occupe [A A.], ancienne compagne de classe qui vous a aidé à

vous évader ; et vous ignorez également pourquoi le jour de votre évasion était particulièrement propice

(cf. rapport d’audition, p.7 et 8). Vous ignorez le nombre de détenus qui se trouvaient avec vous dans

votre cellule (cf. rapport d’audition, p.8). Ces ignorances ne sont pas compatibles avec des faits

réellement vécus.

Enfin, la manière dont vous vous êtes évadée est improbable étant donné que vous affirmez, qu’à partir

de votre cellule où vous vous trouviez, avoir lancé un drap attaché à une corde au-dessus du mur de

votre cellule, être grimpée et être arrivée à l’extérieur. Cependant, vous dites également ne pas savoir si

votre cellule avait un plafond (cf. rapport d’audition, p.7). Le Commissariat général ne peut que

constater que ces éléments sont totalement incohérents.

Ainsi, même si le Commissariat général estime probable que vous ayez été inquiétée légitimement par

les autorités suite à vos activités illégales, il ne peut pas croire que vous ayez été détenue comme vous

l'affirmez.

Enfin, les documents que vous présentez ne changent rien à la présente évaluation.

Le procès verbal de la police de Kokotoni fait état de votre arrestation, sans plus. Il ne parle pas de

détention. Quant à l’avis de recherche, en considérant qu’il soit authentique, c’est avec raison que les

autorités vous recherchent puisque vous avez enfreint la loi, et que celle-ci ne porte pas atteinte aux

droits humains fondamentaux. Les autres documents attestent de votre identité, chose qui n’est pas

mise en cause (cf. pièces n°1 à n°5 de la farde verte du dossier administratif).

La lettre manuscrite de votre mère, à elle seule, n’a qu’une force probante limitée de par son caractère

privé. Elle ne permet pas d’amener à la conviction que vous encourrez un risque réel d’atteinte grave en

cas de retour en Tanzanie (Cf. pièce n°6 de la farde verte du dossier administratif).

En ce qui concerne le document que vous déposez à l’appui de votre possible détention lors de votre

deuxième audition, le Commissariat général ne peut que constater que celui-ci présente un certain

nombre d’anomalies permettant de remettre légitimement en cause son caractère authentique (cf.

document n° 1, farde verte bis du dossier administratif). Ainsi, la rubrique à la disposition légale qui

incrimine les faits qui vous sont reprochés est complétée par une référence très générale au code pénal

« Act N°11/1985 ». En outre, vous n’expliquez pas de manière convaincante comment Idrissa serait

entré en possession de ce mandat d’arrêt, un document à usage interne des autorités judiciaires et qui

n’est donc pas censé être à la disposition de la personne recherchée : vous ignorez tout de la fonction

de la personne qui lui a procuré ce document (cf. rapport d’audition, p.4).

Au vu de tous ces éléments, le Commissariat général reste dans l’incapacité d’estimer comme crédible

que vous risquiez de subir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la

protection subsidiaire et est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, de sérieuses

indications d’une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont

exposés dans la décision attaquée. Elle expose en outre la situation politique générale et la situation

des droits de l’homme en Tanzanie.

3. La requête
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3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5

et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs, du défaut de motivation adéquate, de l’erreur manifeste d’appréciation

ainsi que de l’erreur d’interprétation des articles 1er et suivants de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, et de la violation des articles 4 à 10 et 15 de la directive 2004/83

ainsi que de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, du bénéfice du doute»

(requête p.7).

3.2. En conséquence, la partie requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance de la qualité de

réfugié et, à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse constate que l’interpellation de la partie

requérante n’a aucun lien avec l’un des cinq motifs prévus par la Convention de Genève.

4.2. En termes de requête, la partie requérante s’en réfère à cet égard à la justice.

4.3. En l’espèce, le Conseil observe que ce motif de la décision attaquée se vérifie à la lecture du

dossier administratif et est pertinent au regard des faits relatés par la partie requérante.

4.4. Il résulte de qui précède que celle-ci n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil par son arrêt n°X du 30 mai 2011 annulait la précédente décision prise par la partie

défenderesse dans le cadre de ce dossier estimant : « que la partie défenderesse, d’une part, ne s’est

pas livrée à un examen suffisant de la question de savoir si la partie requérante a réellement vécu un

emprisonnement et a subi des maltraitances dans ce cadre et, d’autre part, n’a pas envisagé la question

de savoir si, à compter même que la détention alléguée ne soit pas avérée, la circonstance que la partie

requérante se soit rendue coupable de commerce illicite et ait été arrêtée de ce fait, ne lui fait pas courir

un risque réel d’être emprisonnée et de faire l’objet de maltraitances, eu égard aux conditions

pénitentiaires en Tanzanie invoquées par la partie requérante dans sa requête et qui sont, en l’état

actuel du dossier, les seules informations mises à la disposition du Conseil à ce sujet » et que des

mesures d’instruction complémentaires s’avéraient nécessaires en vue d’examiner ces questions.

5.3. La partie défenderesse, dans le cadre de la nouvelle décision prise suite à cet arrêt, estime que les

imprécisions et les invraisemblances relevées dans les déclarations de la partie requérante ne

permettent pas de considérer sa détention et son évasion de prison comme établies. Elle ajoute que les

documents produits à l’appui de la demande d’asile ne permettent pas de rétablir la crédibilité de son

récit.
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5.4. Dans sa requête, la partie requérante soutient avoir fourni suffisamment de précisions sur sa

détention et son évasion qui doivent être tenues pour établies et que la production des différents

documents viennent appuyer ses dires sans que la partie défenderesse ne remette valablement en

cause la fiabilité de ces pièces. Elle estime également que la partie défenderesse a mal évalué sa

situation et qu’« […] elle se trompe fondamentalement sur l’objet de la demande de la requérante, qui

est de bénéficier d’une protection contre les exactions qui seraient commises à son encontre par les

autorités si elle devait à nouveau être incarcérée […]. La véritable question est de savoir si lesdites

exactions ont un risque réel de survenance. La partie adverse reconnaît elle-même, dans la décision

attaquée, que la requérante risque de subir des atteintes graves en cas de retour en Tanzanie et elle ne

remet pas en cause le fait que la requérante a été inquiétée par ses autorités […]. Il est certain, au vu

des rapports internationaux, que la torture et les traitements inhumains ou dégradants sont très courants

en Tanzanie, encore plus dans les prisons » (requête p.11).

5.5. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse ne conteste pas le fait que la partie

requérante s’est livrée à un commerce illicite dans son pays et qu’elle a été interpellée par la police en

conséquence. La partie défenderesse estime toutefois que les maltraitances qu’elle aurait subies en

prison et cette détention même ne sont pas crédibles, en raison d’imprécisions dans ses déclarations

concernant sa détention et le caractère improbable de son évasion.

5.6.1. Le Conseil ne peut se rallier à cette motivation, d’une part, en ce qu’il considère que les motifs

relatifs à la détention et l’évasion de prison par la requérante ne peuvent être retenus dès lors qu‘ils ne

sont soit pas ou peu pertinents. D’autre part, bien que la partie défenderesse ne remette pas en cause

l’activité illicite de la partie requérante ni le fait qu’elle ait été inquiétée par ses autorités à cet égard, elle

s’abstient de se prononcer quant au risque réel pour la requérante d’être emprisonnée et de subir des

maltraitances en cas de retour en Tanzanie et n’apporte aucune information permettant de contredire

celles déposées à l’appui de la requête qui attestent de la dramatique réalité des conditions

pénitentiaires dans les prisons tanzaniennes.

5.6.2. Ainsi, concernant la détention et l’évasion de la requérante, le Conseil estime que soit les motifs y

afférents ne se vérifient pas à la lecture des rapports d’audition soit ils trouvent une explication suite aux

nombreuses questions posées lors de l’audience publique du 13 janvier 2012. Ainsi, contrairement à ce

qu’avance la partie défenderesse, la requérante a affirmé pouvoir fournir le nom des champs où elle

travaillait bien qu’elle ne sache pas décrire le trajet dès lors qu’on l’y conduisait. Quant au reproche

relatif au fait qu’elle ne sache pas décrire un jour férié en détention, il est peu pertinent en ce que la

requête avance à juste titre que la notion du temps en prison peut être altérée. Quant à la couleur de

l’uniforme des détenus, la requérante a expliqué lors de l’audience que ceux-ci se trouvaient dans un

bâtiment séparé auquel elle n’avait pas accès. Enfin, questionné à l’audience sur son évasion, la

requérante a fourni de nombreux détails et ses propos se caractérisaient par un sentiment de vécu qui

permet de croire en la réalité des faits tels qu’évoqués. De plus, le Conseil ne peut exclure que

certaines imprécisions soient dues à une compréhension difficile entre la requérante et l’interprète tant

devant les services de la partie défenderesse (rapport d’audition du 9 septembre 2011, p.6, 7 et 9) que

lors de l’audience du 13 janvier 2012 où les questions ont dû être reposées plusieurs fois et formulées

différemment pour que la requérante comprenne le sens de ce qui lui était demandé et puisse formuler

une réponse. Elle a ainsi pu expliquer la méprise relative à ses déclarations selon lesquelles il n’y aurait

pas de plafond à sa cellule, celle-ci ayant compris lors de l’audition qu’il était fait référence à l’existence

d’autres étages au-dessus du sien.

Le Conseil estime, pour sa part, à la différence de la partie défenderesse, que le récit que fait la

requérante des événements l’ayant amenée à quitter son pays et à en rester éloignée est précis,

circonstancié et émaillé de détails spontanés qui autorisent à considérer qu’ils correspondent à des

événements réellement vécus. Ce récit est, en outre, étayé par de nombreux documents qui constituent

autant de commencements de preuve dont ni l’authenticité, ni la pertinence ne sont valablement

contestés par la partie défenderesse.

5.6.3. En effet, le Conseil observe que la partie défenderesse ne remet pas formellement en cause

l’authenticité du procès-verbal de la police de Kokotoni faisant état de l’arrestation de la requérante ni de

l’avis de recherche déposée au dossier administratif. Quant à la « sentence of imprisonment »

prononcée par la cour de Zanzibar le 7 mars 2011, force est de relever la légèreté des reproches sur

lesquelles s’appuient la partie défenderesse pour remettre en cause l’authenticité de ce document.
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Ainsi, le Conseil estime, d’une part, peu pertinent le motif invoquant le caractère général de la référence

au code pénal indiquée à la rubrique relative à l’incrimination des faits commis par la requérante et

relève, d’autre part, qu’aucun document n’est joint au dossier administratif pour appuyer cette

affirmation. Quant à la manière dont Idrissa, ami du mari de la requérante, aurait obtenu ledit document,

il ressort du dernier rapport d’audition que la requérante a pu fournir certaines précisions contrairement

à ce qui est indiqué dans la décision attaquée (ibidem, p.4), la circonstance qu’elle ignore la fonction

exacte de la personne s’étant procuré cette pièce n’ayant aucune incidence et relève d’une trop grande

exigence dans le chef de la partie défenderesse dès lors que la requérante ne la connaît

qu’indirectement.

5.6.4. Enfin, il ressort des informations jointes à la requête que les conditions pénitentiaires dans les

prisons tanzaniennes peuvent être assimilées à des traitements inhumains et dégradants. Ainsi, le

Country Reports on Human Rights Practices 2008 de l’U.S. Department of States (www.state.gov ) fait

état de la situation suivante: “Police and prison guards used excessive force against inmates and

suspects, at times resulting in death, and police impunity was a problem; prison conditions were harsh

and life threatening; there was widespread police corruption and violation of legal procedures; the

judiciary suffered from corruption and inefficiency in the lower courts;(…). The constitution and law

prohibit the practice of torture and cruel punishment; however, police officers abused, threatened, and

otherwise mistreated civilians, suspected criminals, and prisoners during the year.(…) During the year

there were reports that prison officers sexually abused individuals in detention” (Traduction libre: La

police et les gardiens de prison utilisent une force excessive contre les détenus et les suspects

entraînant parfois la mort, et l'impunité de la police reste un problème; les conditions de détention

étaient dures mettant la vie des prisonniers en danger ; il y avait une corruption policière généralisée et

des violations de procédures légales; le pouvoir judiciaire souffre de corruption et de l'inefficacité des

tribunaux inférieur (…) La constitution et la loi interdisent la pratique de la torture et des châtiments

cruels ; cependant, les agents de police agressent, menacent et maltraitent les civils, les présumés

criminels et les prisonniers durant l'année. (…) Au cours de l'année, il a été rapporté que des gardiens

de prison ont agressé sexuellement des personnes en détention). Quant au rapport 2008 de

l’association Freedomhouse (www.freedomhouse.org ) il relève ce suit : « Arrest and pretrial detention

rules are often ignored. Prison condition are harsh, and police abuses is said to be common(…) ;

Questions have been raised regarding the safety and health of prisoniers, including minors and women,

who have been subjected to sexual harassment and human rights abuses » (Traduction libre: Les lois

relatives à l’arrestation et à la détention preventive sont souvent ignorées. Les conditions de détention

sont dures et les abus commis par les policiers sont réputés courants(…). Des questions se sont

élevées concernant la sécurité et la santé des prisonniers, en ce compris les mineurs et les femmes, qui

ont été soumis au harcèlement sexuel et à des abus).

La fiabilité de ces informations n’est pas mise en cause par la partie défenderesse qui ne dépose aucun

document au dossier administratif malgré les mesures d’instruction complémentaires requises et

s’abstient de déposer une note d’observations. Le Conseil constate pour sa part qu’elles émanent de

diverses sources et aboutissent à un constat similaire. En l’absence de toute information en sens

contraire, il y a donc lieu de conclure qu’elles constituent le reflet de la réalité.

5.7. En conclusion, si un doute persiste sur certains aspects du récit de la partie requérante, le Conseil

estime qu’il existe cependant suffisamment d’indices du bien-fondé des craintes alléguées pour justifier

que ce doute lui profite.

5.8. La requérante peut valablement soutenir qu’elle encourt en cas de retour dans son pays un risque

réel d’atteintes graves, plus particulièrement de torture ou de traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants au sens de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. D’une part, les faits allégués

étant tenus pour établis à suffisance, il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans

son pays d’origine, elle encourrait un risque réel d’être arrêtée ; d’autre part, il ressort des informations

versées au dossier administratif que les traitements inhumains et dégradants sont largement répandues

dans les prisions de Tanzanie, en sorte qu’elle encourrait en cas d’arrestation un risque réel d’y être

soumise.

5.9. En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a de sérieux motifs de croire que, si elle était

renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2,b) de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille douze par :

Mme B. VERDICKT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


